
Direction des renseignements, de l’accès à l’information  
et des plaintes sur la qualité des services 

… 2
Édifice Marie-Guyart, 29e étage 
675, boul. René-Lévesque Est, boîte 13 
Québec (Québec)  G1R 5V7 
Téléphone : 418 521-3858 
Télécopieur : 418 643-0083 
Courriel : acces@environnement.gouv.qc.ca 
Site Web : www.environnement.gouv.qc.ca 

PAR COURRIEL 

Québec, le 1er décembre 2020 

Objet : Demande d’accès n° 2020-11-002 – Lettre de réponse 

Madame, 

La présente fait suite à votre demande d’accès, reçue le 30 octobre dernier, concernant 
la copie du bail portant le numéro 8990-439. 

Les documents suivants sont accessibles. Il s’agit de : 

1. Bail à long terme, 8990-439, 30 novembre 1989, 6 pages;
2. Plan, 16 mars 1989, 1 page.

Vous noterez que dans le premier document des renseignements ont été masqués en 
vertu des articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1). 

Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez, en pièce jointe, une note explicative concernant l’exercice de ce recours ainsi 
qu’une copie des articles précités de la Loi. 

Pour obtenir des renseignements supplémentaires, vous pouvez communiquer avec 
Mme Katrine Vanessa Girard, analyste responsable de votre dossier, à l’adresse courriel 
katrine-vanessa.girard@environnement.gouv.qc.ca, en mentionnant le numéro de votre 
dossier en objet. 

Veuillez agréer, Madame, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

La directrice, 

Chantale Bourgault 

ORIGINAL SIGNÉ PAR

mailto:acces@environnement.gouv.qc.ca
http://www.environnement.gouv.qc.ca/
mailto:katrine-vanessa.girard@environnement.gouv.qc.ca
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nIL À 
LONG TERME 

Gouvernement du Québec 
Ministère de 
Service du domaine hydrique 

Numéro: 8990-439 
r:ate d'émission: 30 novanbre 1989 
DJssier: 480/1959 

L'a'1 mil neuf cent quatre-vingt-neuf, 
le trentième jour du mois de novembre. ! 

1 
l 

1 
1 ~ 

1

. . LE ~NE!v'iENT DU. QUËBEC,Gerrnain Halley, sous-ministre adjoi~t 
au milieu urbain ici represente par monsieur 

du ministère de 1 1 t:nviro:'.1.'1ement, 1 
lau~orisé aux. ~re~entes e~ ve~tu des articles 3, 4 et 7 de la 

1 

!L01 sur le mm1stere de 1 E:w1ro:'.1.'1enent (L .. R.Q. Ch. M-15.2). 

1 
l . - 1- 1 1 c1-apres appe e e BAILLEUR, 
l 

1 1 ~ . -bec' !LEQUEL oue a canpagnie 2437-0223 Que Inc. 

1 remeurant à 1446, Poul. Martin ouest 
Ville de La.Val, (QUêbéc) 
H7S 1M9 

ci-après appelé le LOCATAIRE, 
le terrain ci-après crecrit à savoir: 

1.- DESCRIPTICN: 

un lot de grève et en eau profonde COrh'1U et dêsig.'1e ccrume 
le bloc 903 du fleuve Saint-Laurent ( bloc 2 du cadastre de 
la paroisse de NOtre-name-de-l'Assanptio:'l-de-Repentigny), 
cantê l'Assanption, serva'1t d'assiette à l'amênaganent dé­
crit à la clause # 2 ci-après; 

2.- DESTINATICN DES LIEUX LOUÉS: 

ce bail est consenti u'1iquement J;XJur les fins suiva'1tes: 

Maintenir un aménagement J;XJur fins de marina couvra'1t une 
superficie approximative de 2 034 m2 ou 21,956 pi2 et tel 
qJe représente par u1 trait rouge sur le plan portant le 
numéro 36082 a"h~exé audit bail pour en faire partie in"êe­
grante. 

_,~--1 

1 

Division d'Enregistremet • l' ASSOMPTION 
Je certifie que ce _ cument a ét~. 

1 
enregistré 

-- ' - Ce 90 10-1 9 $ '~1 : -=-
·' '"

1

: arniee mois JOUr heure minute 
41469.{. 

sous te numéro 1 · -
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page 2, bail à long terme 

3. - OOREE UJ BAIL: 

Le bail est consenti pour u'1e duree de vingt-cinq ( 25) ans 
à canpter du pre-uier jour du mois de janvier de 1 1 an mil 
neuf cent quatre-vingt-dix (1er janvier 1990) et prendra 
fi:i le trente et uniène jour du mois de décembre de 11 a-1 
deux mille quatorze (31 décembre 2014). 

4.- WYER: 

Ce bail est fait moyennant le loyer a'1nuel de six mille 
qJatre cent soixa'1te-sept dollars (6 467,00 $) payable 
d' ava'1ce, chaqJe a'1nêe, à canpter du pranier jour du mois 
de ja'1vier mil neuf cent quatre-vi.'1Qt-dix (1990} pour ain­
si se continuer d'a""l"'iee en arL"1êe jusqu'à et y canpris le 
premier jour du mois de ja"1vier deux mille quatorze 
( 2014). 

Les paiements devront être faits à l'oràre du mL"1istre des 
Finances et adresses au ministère de l'EnvirorL"1Ernent, 2360 
Chemin ste-Foy, QC GlV 4H2. un intérêt sera charge sur 
tout solde i-npayê confonrienent à l'article 16 du répertoi­
re des politiques administratives du Conseil du Trésor et 
au taux prévu à l'article 28 de la LOi sur le ministère du 
Revenu (L.R.Q. Ch. M-31). 

Le bailleur se réserve le droit de modifier le loyer ci­
dessus stipulé en tout temps après chaqJe période de cinq 
(5) ans pour les cinq arL"'lees qJi suivront, pour~J qJe ce 
dernier fasse coni.'1aître au locataire son intention de le 
faire par U."1 avis à lui expédier par lettre recamia"1dêe au 
moins soixa"1te (60) jours ava"1t l'échéance du loyer a""l'1uel 
ou du bail. Cet avis ne poUL---ra avoir d 1 effet rétroactif; 
il en sera de même de tout renouvellement du bail. 

5.- DELIMITATION DE 1A PROPRIETE: 

Il est convenu e:1tre les parties q-.ie la l:L'Tiite entre la 
propriété riveraine et celle du dan.aine public est celle 
qui est indiquée au paragraphe l intitulé "description". 
Les limites latérales du terrab loué sont établies sous 
réserve des droits des voisins. 

E1 cas de contestation, le locataire devra assumer tous 
les frais de dêlimitatio:i ou d'arpentage que pourraie:i.t 
encourir le bailleur. 
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16.- JXM<AGES E."I' SERVIWDES' I 

I.e locataire sera resp::msable de tous les dœmages que 
pourraient causer ses ouvrages. Rien da11s les droits ac­
cordés par le présent bail ne portera atteinte aux servi­
tudes ou autres droits similaires dont peuvent !Jênêficier 
des tiers sur le terrain loué de mÊme que sur le terrain 
riverain. 

7.- TAXES ET PERMIS: 

I.e locataire s'engage à payer les taxes mu.11icipales et 
scolaires qui pourraient être imposées sur le terrain loué 
soit carme taxe locative, soit pour les ouvrages et cons­
tructions qui y ont êtê ériges par le preneur. 

Le présent bail :'."le dispense pas le locataire d 1 obte:1ir, 
s'il y a lieu, les permis ou autres autorisations reqJises 
en vertu des lois et règlements :[edêraux, provinciaux et 
mu.'îicipaux concerna:1t la navigatio:1, la protection de 
l' env ironr1ement, l 1 urbanisme et le zonage, etc •••• 

8.- SERV"1:1UDE DE PASSAGE: 

En outre, le locataire accorde au bailleur rn1 droit de 
passage à pied ou pour tout véhicule sur la propriété ri­
veraine dësignëe carme êta11t le lot 106-166 du cadastre de 
la paroisse de KDtre-name-de-l'ASsanptio'.1-de-R.epentigny 
pour don.11er accès aux lieux loués. 

cette servitude s'exercera à partir d 1 m1 chemin public 
et à u.11 endroit sur le lot susmentio'.1.'1ê à être dësigrié par 
le bailleur et le preneur. 

cette servitude entrera en vigueur à la fin du bail ou de 
sa résiliation et s'éteindra après vingt-neuf (29) ans. 

9.- ALIÉNATION DE LA PROPRikrÊ RIVERAINE OU OO &\IL: 

La cession du bail seulane:'.'lt, de mÊme que la vente, la 
cession ou l' aliê.11ation de la propriété riveraine des 
lieux loues qui ne canp'.)rterait pas é;;ialanent la cession 
du bàil à l'acqJêreur avec toutes ses obligations, pourra 
e:'.'ltraîner la résiliation du bail ou son -non­
renouvellement, à moins q.Je le bailleur n 1 y ait dorr.'1ê 
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a) si le locataire utilise les lieux loues p::>ur des fins 
autres que celles qui y ont ëtë autorisées en vertu du 
présent bail; 

b) si le locataire fait défaut de se conformer aux obli­
gations du bail, notéimlent à celle de payer le loyer à 
son ëchêa~ce ani.1uelle; 

c) si le locataire modifie les lieux loués, les construc­
tions et o~'Vrages d'Œte ma~ière non conforme à celles 
qui y ont êtë autorisées ou sans avoir obtenu au préa­
lable une autorisatio:"'l expresse du bailleur ou s'il 
laisse les constructions et ouvrages se dêtëriorer ou 
encore si les ouvrages et constrJctio:"'ls dêi::Drdent hors 
des lieux loues; 

d) si le locataire vend, cède ou aliène de qJelqJe façon 
qJe ce soit la propriété riveraine ajacente aux lieux 
loués, ou s'il cède le bail seulement, sa~s se confor­
mer à l'article 9 i:'1titulê "aliénation de la propriété 
riveraine ou du bail". 

- FIN OO BAIL: 

À la fin du bail, qJ 1 elle arrive par suite de sa résilia­
tion ou à son expiration, sauf da~ le cas d'expropriation 
de la propriété riveraine ou des lieux loués, le preneur 
p::>urra céder au bailleur, sais indemnité, les ouvrages et 
constructions érigés sur les lieux loués si le bailleur 
les accepte, sinon le preneur devra les enlever à ses 

1 frais dans les douze ( 12) mois de la résiliation ou de 
1 1 1 expiration du bail. 

1 

! l ' ' 1 

1 l 

1 1 
! 1 
1 ! 

! 

1 
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l À défaut par le locataire de se conformer à cette obliga-
1 tion da'"ls le délai prévu, le bailleur aura le droit d'en-
1 lever ces ouvrages et constructions aux frais du preneur 

et ce dernier s'engage personnellanent à payer les frais 
ci-dessus, même da'"ls le cas où il aurait vendu, cédé ou 
aliéné le terrai:1 riverain, à moins que 11 acqJêreur ne se 
soit engagé personnellement et par ëcri t à assumer les 
frais ci-dessus. une copie de cet engagane:-it devra être 
ex.i;::iëdlee au bailleur da'1.s les trente ( 30) jours. 

nans les deux cas qui précèdent, le railleur pourra se 
prévaloir de la servitude de passage stipulée au paragra­
phe 8. 

Dans tous les cas, lorsque les lieux auront été remis da"1s 
leur état naturel, soit par le locataire ou. ses aya"1ts­
droit, à la satisfaction du bailleur, soit par le bailleur 
à défaut par le locataire de le faire, le bailleur consen­
tira à signer un acte d'abandon de la servitude de passage 
mentionc--lee aau paragraphe 8. 

Le recours ci-dessus est stipulé sans prëjtd.ice à tout au­
tre dont le bailleur pou...rra se prévaloir contre le loca­
taire ou ses ayants-droit dans le cas d 1 inexécution de 
l'obligation ci-dessus. 

2.- PROTECTION DE L 1 ENVIIDf'.l'NEMENT: 

1 

1-

Le locataire est assujetti à tous les règlauents et lois 
concerna'1.t la protection de 1 1 environc'1.ement en rapport a­
vec les lieux, les a:nêliorations y apportées et les acti­
vités y associées et doit, en consëqJence, prendre les 
dispositions nécessaires pour maintenir et re:uettre les 
lieux et les activités y prenant place en tel condition ou 
ëtat ou en respectant les mesures standards afin de 
sauvegarder 1' environnement qJe ce soit sur terre, dans 
les airs ou dans les eaux ou a:nêliorations s'y rattachant 
contre la pollution visuelle, auditive, odorante ou autre 
fonne de contaninatio.~. 

113.- CLAUSE SPECIALE: 

Le prêse:'.1t bail a'L~ule et renplace le bail # 8990-12 e:1 
. date du 6 avril 1989, intervenu entre la canpagnie 
1 2437-0223 QU'êbec rnc. et le GOuvernement du QUêbec. 

l i 

1 l 
1 1 
r --

1 
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r-- Fait et sig:ïe à QUj'bep, _ e'.1 qJadruple exemplaires ce 
L1~ur du mois ~ de l'an 
l'J _, { Cf q 0 co!"lformânent au règleme'.'lt sur le danaiœ 

hyd.riqJe public {décret 9-89 du 11 ja'1vier 1989) , aooptë 
en vertu de la roi sur le régime des eaux (L.R.Q., c. 
R-13). 

Tënoh"i 

1 

" 

Germain Halley, 
Sous~ministre adjoint 
au milieu urbain. 
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NB Le bloc 903 du Fleuvt1 So1nr Laurenf corrt1spond ou bloc 2 du cadastre dit Io paroisse de Natro Dome· de /' Assompton-de Rl'pent19ny 

Dossier. C.1/68-A, sec. 41 
va: 

ver,r;e· pat: R Houde a. oore 89-o+-28 

M1n1sfere de 1 'Énerg1e er des Ressources 

Secteur Terres 
0r;.;1na1 conserve· aux archives du 

Seul /11 Serv11:e de 1 arpenfage est autorisé â 
tim6rfr• dtl!I rop1es au rl'lenf/Qu.s de ce document 

BLOC 903 
r LOT DE GfiEVE ET EN EAU PRCFOMJE) 

' 
DU FLEUVE-SAINT-LAURENT 

( L' ASSOMPTION J 

RÉPENT!GNY, LE 16 MARS/989 
- -PREPARE PAR 

Minute: 7 282 

c..c__c...--­
CON ,,,,.. 

DOSSIER: 36082 




